
 

CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 54.092/2 
du 7 octobre 2013 

sur 

un avant-projet de décret ‘portant assentiment à l’Accord de 
siège entre le Royaume de Belgique et l’Union Benelux, signé 

à Bruxelles le 3 février 2012’ 

  



2/3 avis du Conseil d’État 54.092/2 

 

Le 9 septembre 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 
le Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française à communiquer un avis, 
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment à l’Accord de 
siège entre le Royaume de Belgique et l’Union Benelux, signé à Bruxelles le 3 février 2012’. 

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 7 octobre 2013. La 
chambre était composée de Yves KREINS, président de chambre, Pierre VANDERNOOT et 
Martine BAGUET, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Marianne DONY, 
assesseurs, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Jean-Luc PAQUET, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 7 octobre 2013. 

* 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle l’observation suivante. 

OBSERVATION GÉNÉRALE 

Sous la signature du ministre fédéral chargé des Affaires étrangères figure la 
formule suivante : 

« Deze handtekening verbindt eveneens de Vlaamse Gemeenschap, de Franse 
Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest 
en het Brussels Hoofdstedelijk Gewest. 

Cette signature engage également la Communauté française, la Communauté 
flamande, la Communauté germanophone, la Région wallonne, la Région flamande et 
la Région de Bruxelles-Capitale. 

Diese Unterschrift bindet zugleich die Deutschsprachige Gemeinschaft, die 
Flämische Gemeinschaft, die Französische Gemeinschaft, die Wallonische Region, die 
Flämische Region und die Region Brüssel-Hauptstadt ». 

Ces formulations doivent s’entendre comme engageant également la 
Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale puisqu’en 
exécution de l’article 138 de la Constitution, elle exerce des compétences de la Communauté 
française. Par souci de sécurité juridique, il eût été néanmoins préférable que sa mention 
expresse en ait été faite dans la formule citée 1. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Yves KREINS 
 

                                                 
1 Voir dans le même sens l’avis 52.276/VR/1/2 donné le 27 novembre 2012 sur un avant-projet devenu le décret 
‘tot instemming met het zetelakkoord tussen het Koninkrijk België en de Benelux Unie, ondertekend in Brussel 
op 3 februari 2012’ (Doc. parl., Parl. fl., 2012-2013, 1915, n° 1, pp. 23 à 26). 


